
Le gouvernement Borne a décidé de recourir à la force.
L’inflation atteint des niveaux records, la précarité et la 
pauvreté touchent toujours plus de travailleurs et de familles, 
l’envolée des prix de l’énergie asphyxie les ménages, et la 
seule réponse du gouvernement est une déclaration de guerre 
à celles et ceux qui réclament une partie des richesses qu’ils 
produisent, les salariés des raffineries en grève depuis plus 
de trois semaines, dans l’espoir d’obtenir des augmentations 
de salaires de leurs entreprises réalisant de superprofits.
Les dividendes versés connaissent des records, les fortunes 
des plus riches explosent, les aides publiques ruissellent  
à n’en plus finir (160 milliards pour les entreprises) mais  
la majorité parlementaire refuse de taxer ces superprofits.
Dans les entreprises, les directions osent tout, jusqu’à  
l’inacceptable, en proposant augmentations à la tête du client, 
et augmentations générales qui ne dépassent guère 2 %.
Avec sa contre-réforme de l’assurance chômage, le gouver-
nement restreint les droits de celles et ceux privés d’emploi, 
entend nous faire travailler plus longtemps pour combler 
les déficits occasionnés par les milliards d’aide publique 
versée à ses amis, et prépare une politique budgétaire d’aus-
térité sociale qui va accentuer la casse des services publics,  
de l’hôpital et de l’école.
Pendant ce temps, les médias détenus par ces amis milliar-
daires du Président, répandent sans scrupule commentaires 
insultants et fausses informations sur des travailleurs  
ne réclamant que leur dû : ceux, par exemple, qui viennent 
d’apprendre qu’ils empocheraient 5 000 euros par mois, alors 
que leurs salaires ne dépassent pas les 3 000 euros brut !

Pour ce qui est de nos branches professionnelles, les négocia-
tions collectives débouchent au mieux sur des minima 
identiques au Smic, les grilles de salaire sont écrasées. 
En presse quotidienne nationale, régionale, en presse 
magazine, spécialisée, la distribution directe, dans l’industrie 
papetière, le cartonnage, la logistique de communication,  
le portage de presse, etc., les négociations sont au point mort 
ou à un niveau si faible que c’en est scandaleux.
Borne et Macron ont déclaré la guerre au monde du travail, 
ripostons massivement !
La Fédération des travailleurs des Industries du Livre, Papier-
Carton et de la Communication CGT appelle l’ensemble des 
salarié.e.s de ses champs professionnels et bien au-delà,  
à tout mettre en œuvre le 18 octobre afin d’arrêter les produc-
tions, les parutions, et à descendre massivement dans la rue 
pour exiger de vraies revalorisations de salaires et le respect 
de nos droits fondamentaux de travailleurs, à commencer par 
celui de faire grève.

NOUS EXIGEONS :
• Le Smic à 2 000 euros brut par mois
• Des augmentations générales de salaires, pensions 
et allocations, au minimum égales à l’inflation
• La défense de nos conditions de travail
• Le retour de la retraite à 60 ans à taux plein
• La défense de notre Constitution, du droit  
de grève et de nos libertés syndicales.

LE 18 OCTOBRE, TOUS EN GRÈVE ! 
POUR L’AUGMENTATION DE NOS SALAIRES, POUR UNE 

RETRAITE À 60 ANS, POUR LE RESPECT DU DROIT DE GRÈVE !

La Fédération 

renouvelle avec force 

son appel du 11 octobre 

à la solidarité  

par tous les moyens 

avec les travailleurs 

des raffineries  

et des dépôts  

de carburant en lutte !

LE 18 
OCTOBRE, 

TOUS 
EN GRÈVE ! 


